
Témoignages

A l’appel du Mouvement réunion-
nais pour la Paix, un rassemble-
ment contre l’annexion de la
Cisjordanie par Israël et pour le
boycott des produits israéliens
s’est tenu hier soir sur le Parvis
des Droits de l’Homme à Champ-

Fleuri, Saint-Denis. Cette mani-
festation a vu la participation des
plusieurs organisations : Solidari-
té Réunion Palestine, La ligue des
droits de l’homme, le Groupe de
dialogue interreligieux, Solidarité
Chagos et le PCR, les Verts et le PS.
Des représentants de Sections PCR
venus de différentes régions de
l’île étaient présents à cet événe-
ment.
Ce 1er Juillet 2020 que les diri-



geants Israéliens devaient annexer
une partie de la Cisjordanie, terri-
toires palestiniens déjà occupés
par des colonies juives. Dès qu’il
fut connu, le projet souleva une
grande indignation dans le monde
entier. Le Conseil de Sécurité de
l’ONU s’est réuni le 24 juin 2020
pour condamner cette annexion.
Seuls les Etats Unis ont voté
contre la résolution de la commu-
nauté internationale. Les protago-
nistes israéliens ont décidé de
reculer la date fatidique mais pas
de supprimer l’objectif, rappelle
Julie Pontalba, présidente du Mou-
vement réunionnais pour la paix à
l’origine de cette initiative.

Julie Pontalba précise que ce
contexte est aussi marqué par un
autre élément. Le 11 juin 2020, la
Cour Européenne des Droits de
l’Homme a donné tort à la France
d’avoir condamné des mani-
festants français qui appelaient de
boycotter les produits israéliens.
D’où l’idée de relancer une cam-
pagne de boycott de produits is-
raéliens, comme support
pédagogique à la prise de
conscience de la cause du peuple
Palestinien.
Parmi les intervenants, André
Oraison, professeur de droit public
international et membre du Comité
de solidarité Chagos La Réunion a
rappelé que le plan de l’ONU pré-
voyait la création d’un Etat palesti-
nien et d’un Etat israélien au
lendemain de la Seconde guerre
mondiale. Mais après la guerre de
1947, le nouvel Etat d’Israël com-
prenait déjà des terres revenant à
l’État palestinien. Puis en 1967, Is-
raël a occupé la totalité de la Cis-
jordanie et Jérusalem en faisant de
cette ville la capitale de son Etat.
Puis en construisant un mur, Israël
s’est accaparé 10 % de la Cisjor-
danie. Tout cela est contraire à
toutes les résolutions votées par
l’ONU qui demande la création de
2 Etats.

Quand un État persiste à mépriser
les résolutions de l'ONU, l'ONU
entre en guerre comme en 1990 en
Irak. Mais les Etats-Unis bloquent
toute initiative en raison de leur
droit de veto au Conseil de sécuri-
té de l’ONU, et Donald Trump
pousse à l'annexion.
Pour Farouk Issop, ancien porte-
parole collectif Reunion Palestine,
l'occupation doit déboucher sur
des poursuites pour crimes contre
l'humanité. « Cette colonisation
concertée est nourrie par le projet
sioniste dès le début. On maquille
un massacre en guerre, résistance
en terrorisme, guerre de religion
en colonisation. Les crimes sont
révélateurs de postures. Le peuple
réunionnais ne peut accepter ce-
la », souligne-t-il.
Julien Badour, professeur d’Uni-
versité, rappelle que le projet d’an-
nexion fait partie d’un mouvement
incluant toute la région. Ce sont
les guerres en Irak et en Syrie.
« Depuis la création d'Israël cette
région n'a pas connu la paix. Le
peuple palestinien est pacifique, a
accepté le plan Oslo », dit-il en
substance. « Il est temps que cette
barbarie s'arrête et qu'émerge un
nouvel ordre mondial. Ce modèle
est terminé », conclut-il.

Représentant le PCR, Philippe Yée

Chong Tchi Kan souligne que « les
Palestiniens sachent qu'ils sont
nos frères ». Il rappelle que la dé-
colonisation de la Palestine est un
des points qui figure dans la décla-
ration finale du séminaire idéolo-
gique international organisé l’an
passé par le Parti communiste
réunionnais à l’occasion de ses 60
ans. Philippe Yée Chong Tchi Kan
a aussi lu un message de soutien
au rassemblement venant du Front
Polisario.
Jean-Pierre Marchau (EELV) rap-
pelle qu'il y a plus de Palestiniens
en dehors de leur pays que dedans

à la suite des massacres liés à la
création d'Israël et de son exten-
sion.
Il note les actions, partout dans le
monde, pour faire respecter les
droits du peuple palestinien, si-
non il n'y aura jamais de paix sans
cette région.
Philippe Naillet (PS) rappelle que
« les Palestiniens ont droit à un
état, nous le soutiendrons tou-
jours ». Il rappelle que sous direc-
tion PS, la commune de
Saint-Denis a donné le nom de Yas-
ser Arafat à une rue de la ville.
En conclusion, Nathalie Ethève,
secrétaire du Mouvement réunion-
nais pour la Paix, a fait lecture
d’un texte publié par Solidarité Pa-
lestine faisant des propositions
concrètes. Un appel à l’arrêt des
importations d'Israël en Europe
est demandé.



Témoignages

Ce dimanche 26 juin se sont achevées les élections municipales. A l’issue de ces dernières, ce ne
sont pas moins de 8 communes – Sainte-Suzanne, Saint-Denis, Le Port, Saint-Paul, Saint-Joseph,
Saint-André, Saint-Benoît, Cilaos - qui ont été remportées par les progressistes. Trois des cinq com-
munautés d’agglomérations seront potentiellement acquises (la CINOR, le TCO, la CIREST).

Pourtant partout les dissensions de bas-étages continuent, alors que, dans le même temps, nous
traversons une quadruple crise : sanitaire certes, mais également sociale, économique et politique.
Une crise sociale qui risque de dégrader encore plus la situation déjà intenable pour le peuple
Réunionnais, alors-même qu’elle est d’ores et déjà considérée comme hors-norme et où l’on peut
entre-autre s’attendre à de nombreux licenciements mettant des familles en grande difficulté.
Situation économique également, avec de nombreuses TPE/PME qui se retrouvent dans des situa-
tions complexes, les planteurs qui vont commencer leur campagne dans l’inconnu, etc.

Un contexte que l’on aurait tort d’ignorer, car le peuple Réunionnais exige des réponses aux prob-
lématiques qui lui sont posées, et ce depuis de nombreuses années déjà.
Nous avons l’occasion, à l’issue de ces municipales, de faire table rase du passé et de faire cause
commune dans un seul but, permettre le progrès et la justice sociale pour le peuple Réunionnais.
Mais pour cela il nous faut être responsable : sommes-nous prêts, entre partis progressistes et ac-
teurs des mouvements sociaux, à nous tendre la main afin de faire progresser La Réunion ?
La question a besoiin d’une réponse rapide, car l’urgence le commande. Nous avons besoin d’un
nouveau projet, non pas basé sur les égos des uns ou des autres, mais bien sur une volonté com-
mune de faire avancer ensemble le peuple Réunionnais et de nous doter d’un projet commun.

Certes nous aurons des désaccords, c’est inévitable sur la finalité de notre projet. Nous serons par
exemple en tant que communistes plus portés sur l’autonomie de notre peuple par rapport à
d’autres mouvements, mais ces points, certes fondamentaux ne devront pas être au centre de l’en-
jeu. Sur ces questions, ce sera au peuple Réunionnais, et à lui seul de décider de ce qui est bon
pour lui.
Pour autant, il faut une réponse urgente à cette quadruple crise qui a tout juste commencé et dont
nous apercevons à peine les premières conséquences, et pour y répondre, il nous faut nous unir.
Alors une fois pour toutes, mettons les progressistes autour d’une table et formulons des proposi-
tions et des solutions pour répondre à l’urgence Réunionnaise.



Oté

Mé zami, kosa i lé in gard-manjé ? Mi
pans sirman zot i koné pars bann
léktèr Témoignages I koné in ta
d’zafèr. Moin, mi souvien la kaz kan
moin té jenn l’avé poin fréjidèr él’avé
in mèb avèk in griyaz fin. An plis avèk
sistèm-la lo manjé té pa dann in milyé
konfiné. Ladan téi mète manjé bien
abrité kont bann zinsèkt, kont bann
pti souri, épi osi lo shate. Shé zot
koman lété zot gard-manjé ? Késtyon
pozé ! Mé o fète pou kosa mi di azot
sa ?

Sinploman, pars dimansh matin moin
la ékout dann in lémisyon rolizyèz in
gayar kozman mésyé Prosper Eve
profésèr istoire dann l’inivèrsité La
Rényon. Akoz mi di té intérésan ?
Dabor inn par la form : kozman-la té
bien tourné.épizapré par lo fon :
Kosa mésyé – la téi rakont ?
Sinploman d’apré sak moin la konpri
La Rényon la déza été izolé dann son
listoir kansréti dann la guèr 1939-
1945. Lété asé izolé dann konfinaz é
pèrsone i di pa si domin nout péi lé pa
riskab d’ète ankor tou sèl, é oblizé
débrouye ali par li mèm. I pé ariv
ninport de koi : é si l’avé in dézyèm
vag Covid 19 ! É si l’avé in n’ot
pandémi ! Sansa si lé zom avèk zot foli
i déklansh pa in guèr !

Donk la loson lo profésèr i tir dann
listoir la Rényon, sé k’i fo an avoir in
gard-manjé é i fo gard ali plin. Mi pans
ala in lidé révolisyonèr toulmoun i
partaz isi shé nou. Sak la viv la guèr
l’Irak i koné koman d’moun – désèrtin-
la shoké pou in sasé d’ri. Dann
konfinaz nou la vi ankor demoun apré
ralé pousé pou zoignon. Pou kosa ? Pa
pars nou lé li sovaz ké lé z’ot moun in
pé partou dsi la tèr, mé pars nout pèp,
kan i ariv, in tablatir konm sak nou la
konète, li lé dann lo linsékirité
alimantèr é dann in ka konmsa i pé an
avoir bann mouvman koléktif
irasyonèl.
Nout parti, dopi lontan i rovandik in
politik sékirité alimantèr dann l’intéré
nout pèp-mi pans sa lé valab pou la
plipar bann pèp dsi la tèr - é kozman
lo profésèr Eve i vien zis a poin pou
rapèl anou in vérité nout listoir
kolonyal avèk son politik kontoir
l’amenn anou po obliyé. Alor, kansa in
vré politik la sékirité alimantèr ? Apré
la kriz va vni apré, sansa avan la kriz i
mank ar pa vni apré ?




